
 

 

PROCÈS VERBAL 

 
                   COMMUNE DE MONTAREN ET SAINT MEDIERS – DEPARTEMENT DU GARD 

 
CONSEIL MUNICIPAL 

-:- 
                                              SEANCE DU 12 Mars 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le 12 Mars à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la 
Commune de MONTAREN ET SAINT MEDIERS, régulièrement convoqué, s’est réuni, au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
 
Cette séance est organisée sous la présidence de Monsieur Frédéric LEVESQUE, Maire. 
 
Présents (12) : : Frédéric LEVESQUE, Michèle ROMIEU, Serge GUIRAUD, Ghislaine QUEMA, 
Claude MARTORELL, Marie PUIG, Lysianne CORBIERE-CICERON, Alexis PIETTE, Evelyne 
RUBIO-CHAMPETIER, Patrick DRUT, Michel PARADIS, Frédérique SUAVET, Xavier SEGURA.  
 
Pouvoirs (x) :  
Excusés (1) :  Frédéric BARNEAUD et Julia DERYCKE-BOISSON 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents :  13 
Nombre de votants : 13 
Date de la convocation 07.03.2025 
Date d’affichage : 07.03.2025 
 
L’assemblée étant en nombre suffisant pour délibérer, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte. 
 
Mme Michèle  ROMIEU est élue secrétaire de séance. 

 
 
                                                        ORDRE DU JOUR 
 

- Point 1 :  Vente d’une parcelle de 1733m2, chemin du sablas, à la MSP La Sphère, pour la 
construction d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle (Déclassement) 

 
- Point 2 : Procédure préalable à l’aliénation des chemins ruraux n°24 (. »Vieux chemin d’Uzès à la 
Bruguière ») et n°26 (« Chemin d’Uzès à la Bruguière ») (Cession) 

. 
- Point 3 :Délibération de principe pour la création d’une piste cyclable Montaren-Uzès avec le 
concours de la CCPU 

 
- Point 4 Modification des statuts du SIVOM de la région de Collorgues 

. 
- Point 5 : Subvention aux vignerons du Duché d’Uzès 
 

Point n° 6 : Renouvellement et actualisation du traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel 
sur la commune de Montaren-et-Saint-Médiers entre la ville et GRDF 

 
Questions diverses  
 

 
========================================================================== 
Approbation du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 29/01/2025 reporté au 
prochain CM. 

Ajout de la Délibération n° 6 : Renouvellement et actualisation du traité de 
concession pour la distribution publique de gaz naturel sur la commune de 
Montaren-et-Saint-Médiers entre la ville et GRDF 
 



 

 

 

 
 
 

Délibération n°1 : Vente d’une parcelle de 1733m2, chemin du Sablas, à Mme Julia Fidry 
ou toute personne morale par substitution, pour la construction d’une Maison de Santé 
Pluriprofessionnelle (Déclassement) 
 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents de l’Assemblée les décisions du Conseil 
Municipal des 15/05/2024 et 11/12/2024, ayant, respectivement, désaffecté puis décidé de la 
cession, à Mme Julia FIDRY, d’une parcelle de 1733 m² à prendre sur l’ancien stade, découpée par 
le géomètre-expert Ronald DANIS. 
 
L’enquête publique préalable au déclassement s’est tenue en mairie du lundi 6 janvier au lundi 20 
janvier 2025 inclus, soit 15 jours consécutifs.  
Le dossier mis à la consultation du public n’a fait l’objet d’aucune remarque concernant cette affaire, 
ni durant l’enquête ni lors des permanences du commissaire enquêteur. 
Ce dernier a remis à monsieur le maire, son rapport d’enquête et ses conclusions motivées 
accompagnés d’un avis FAVORABLE au déclassement de la parcelle en question.  
Cet avis favorable est motivé par le fait que « le déclassement de cette parcelle de 1733 m²répond 
aux besoins de la collectivité pour implanter sa Maison de Soins Pluriprofessionnelle (MSP) ; une 
MSP fortement attendue pour renforcer l’offre médicale déclinante sur le territoire »(extrait du rapport 
du commissaire-enquêteur).  
Par ailleurs la procédure de déclassement s’est déroulée de manière régulière. 
 
Par conséquent, Monsieur le Maire demande au conseil municipal de bien vouloir prendre acte de 
l’issue favorable de la procédure d’enquête publique et de prononcer le déclassement de la parcelle 
de 1733 m² détachée de l’ancien stade, Chemin du Sablas objet de la procédure vers le domaine 
privé communal en vue de sa cession à Mme Julia FIDRY, coordinatrice de la MSP La Sphère. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L. 2141-1 et 
suivants, 
VU le code de la Voirie routière, et notamment ses articles L.141-3, R.141-4 à R.141-10, 
Vu l’avis favorable du Commissaire Enquêteur, reçu en mairie de Montaren et Saint-Médiers, en 
date du 30/01/2025. 
 
Considérant que l’enquête publique préalable s’est régulièrement déroulée, qu’il y a lieu de faire 
aboutir le projet sus-décrit, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 
1- Prononce le déclassement de la parcelle de 1733 m² détachée de l’ancien stade, Chemin du 

Sablas fixée au plan de géomètre annexé à la présente et en vue de sa cession. 

2- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires y 

afférant. 

 

 
 
 
  
========================================================================= 

 

Délibération n°2 Procédure préalable à l’aliénation des chemins ruraux n°24 (. »Vieux 
chemin d’Uzès à la Bruguière ») et n°26 (« Chemin d’Uzès à la Bruguière ») (Cession) 
 



 

 

Suite à la désaffectation des deux chemins ruraux dits « Vieux chemin d’Uzès à la Bruguière » noté 
n°24 et le « Chemin d’Uzès à la Bruguière » n°26 à l’Etat Général de tous les chemins ruraux de la 
Commune, de 1839  par délibération du 28/02/2024 et à l'approbation du projet d'aliénation desdits 
chemins, soumis à enquête publique du 6 janvier au 20 janvier 2025, il convient de mener à terme 
la procédure d'aliénation de ces chemins.  
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ; 
Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à 
l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et 
notamment son article 3, 
Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1, 
Vu la délibération en date du 28/02/2024 décidant de lancer la procédure de cession prévue par 
l'article L. 161-10 du Code rural, 
Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 6 au 20 janvier 2025, 
Vu le registre d'enquête et les conclusions favorables du commissaire enquêteur, 
 
Considérant, au vu des résultats de l'enquête publique, que, par suite, il y a donc lieu de poursuivre 
la procédure d'aliénation et notamment de mettre en demeure l’opérateur VOLTALIA d’intégrer à la 
promesse synallagmatique de bail emphytéotique pour création d’un parc photovoltaïque, les 
chemins concernés.  
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité ; 
 

- APPROUVE l'aliénation des deux chemins ruraux dits « Vieux chemin d’Uzès à la Bruguière 

» noté n°24 et le « Chemin d’Uzès à la Bruguière » n°26 à l’Etat Général de tous les chemins 

ruraux de la Commune, de 1839  . 

- DEMANDE à Monsieur le Maire de mettre en demeure l’opérateur VOLTALIA d’intégrer à la 

promesse synallagmatique de bail emphytéotique pour création d’un parc photovoltaïque, 

les chemins ruraux susvisés ; 

 
 

 
==================================================================== 
 
 

 
 

Délibération n°3 Engagement de la commune dans le cadre du schéma cyclable du 
Pays d'Uzès 
 
Monsieur le Maire explique aux membres présents de l’assemblée que la Communauté de 
Communes Pays d’Uzès porte, dans le cadre de son Plan Mobilités, un projet de piste cyclable 
reliant plusieurs villages de l’Uzège, dont Montaren, à Uzès. 
Il convient donc que la Commune se positionne par principe, sur le lancement des études relatives 
à la création de cette voie cyclable, dont 15% des coûts des travaux seront pris en charge par la 
commune. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.  

Vu la loi du 1er juillet 1985 sur la maîtrise d'ouvrage publique modifiée.  

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 approuvant les statuts de la Communauté de 

Communes Pays d'Uzès.  

Vu la délibération du 10 juillet 2023 approuvant le schéma de mobilité durable. 

Considérant l'intérêt de développer un réseau cyclable adapté aux besoins de la population et des 

usagers.  



 

 

Considérant l'opportunité de bénéficier du schéma cyclable du Pays d'Uzès pour améliorer les 

mobilités douces sur le territoire communal, avec un financement à hauteur de 70 % du reste à 

charge de l'opération par la Communauté de Communes.  

Considérant l'engagement de la Communauté de Communes Pays d'Uzès à lever les préalables à 

la réalisation des travaux, notamment la recherche de subventions, la définition des modalités de 

consultation des entreprises, la conclusion des contrats de travaux et de toutes missions 

nécessaires à la réalisation des travaux. 

Considérant la proposition de la CCPU d'un tracé passant majoritairement sur l'ancienne voie 

ferrée.  

Considérant le calendrier prévoyant la réalisation des premières études en 2025 et  des 

travaux  courant 2026. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et… 

 

1. DECIDE d'engager la commune aux côtés de la CCPU dans le cadre de la réalisation de son 

schéma cyclable, dans le respect des conditions financières définies par la doctrine approuvée pour 

le schéma de mobilité durable du Pays d'Uzès. 

2. DECIDE de s'engager budgétairement sur la phase travaux à compter de l'année 2026. 

3. VALIDE le parcours « ancienne voie ferrée » proposé par la CCPU, sous réserve des modalités 

techniques qui seront précisées dans les études. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec la 

CCPU  

 

 

 

Délibération n°4 : Modification des statuts du SIVOM de la région de Collorgues. 
 
Monsieur le Maire invite l’Assemblée à délibérer sur le projet de Statuts du SIVOM de la Région 
de COLLORGUES. 
Le Conseil Municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après avoir délibéré, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 1947 créant le Syndicat Intercommunal 
d’Adduction d’Eau Potable de la Région de COLLORGUES, 
Vu l’arrêté préfectoral du 8 février 2000 portant modification des Statuts, 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 septembre 2019 transformant le SIVOM en Syndicat Mixte, 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2021, 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 26 Novembre 2024 adoptant à l’unanimité la 
modification des Statuts au 1er Avril 2025 
 
ACCEPTE à l’unanimité  des membres présents la modification des Statuts du SIVOM de la 
Région de COLLORGUES à effet au 1er avril 2025 
 

===================================================================== 
 
 
 
 

- Délibération n°5: Subvention aux vignerons du Duché d’Uzès 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis 2013, le Syndicat des Vignerons du 
Duché d’Uzès, travaille avec l’INAO (Institut National de l’Origine et de la Qualité) pour délimiter le 



 

 

territoire de production de l’appellation Duché d’Uzès. 
 
Avec le soutien des communes, le Syndicat a pu organiser des réunions d’information sur les 
différents secteurs de l’appellation. 
 
Une importante participation des vignerons a permis de relancer le travail d’identification 
parcellaire. 
 
Cette année encore, la commission d’experts de l’INAO identifie et répertorie les futures parcelles 
qui produiront de l’AOP Duché d’Uzès. 
Ce travail doit se poursuivre pendant afin de définir l’aire définitive de l’appellation. 
Dans le même temps, les contrôles et les audits se déroulent pour habiliter et contrôler la qualité 
des produits mis sur le marché à destination des consommateurs. 
 
Pour soutenir cette démarche qui est importante pour la filière viti-vinicole, notre agriculture et plus 
largement l’économie locale, les communes sont sollicitées pour soutenir la démarche du 
Syndicat des Vignerons du Duché d’Uzès. 
Une participation financière de 0,20 € par habitant est sollicitée, avec un minimum de 70 € pour 
les petites communes. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à la 
majorité et 3 absentions : 

 
D’accorder une subvention de 300 euros au Syndicat des Vignerons du Duché d’Uzès afin 
de soutenir le travail de définition du périmètre de l’appellation Duché d’Uzès.  

 
 

 

 
 
Délibération n° 6 : Renouvellement et actualisation du traité de concession pour la 
distribution publique de gaz naturel sur la commune de Montaren-et-Saint-Médiers 
entre la ville et GRDF. 

 
La commune de Montaren-et-Saint-Médiers dispose d'un réseau de distribution publique de gaz naturel 
et fait partie de la zone de desserte exclusive de GRDF. 
 
Les relations entre la commune, en sa qualité d’autorité concédante, et GRDF, son concessionnaire, 
sont formalisées dans un traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel rendu 
exécutoire le 01/04/2025 pour une durée de 30 ans. 
Ce traité arrivant prochainement à échéance, la commune a rencontré GRDF le 10/03/2025 en vue de 
le renouveler. 
 
Vu les articles L.3213-1 et L.3214-1 du code de la commande publique (issus de l’article 14 1° de 
l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession) instaurant des règles 
spécifiques applicables aux contrats de concession de services conclus avec un opérateur économique 
lorsqu’il bénéficie, en vertu d’une disposition légalement prise, d’un droit exclusif. 
 
Vu l'article L. 111-53 du code de l’énergie, disposant que GRDF, société gestionnaire des réseaux 
publics de distribution de gaz naturel issue de la séparation entre les activités de gestion du réseau 
public de distribution et les activités de production ou de fourniture exercées par l'entreprise Engie en 
application de l’article L. 111-57 du même code, assure la gestion des réseaux publics de distribution 
de gaz dans sa zone de desserte exclusive, le renouvellement du traité de concession se fera au profit 
de GRDF sans publicité préalable, ni mise en concurrence. 
 
Vu l’article R.3221-2 du code de la commande publique (issus de l’article 32 I.3° du décret n°2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession), portant obligation de publicité d’un avis 
d’attribution pour les contrats de concessions de services conclus avec un opérateur économique 
lorsqu’il bénéficie, en vertu d’une disposition légalement prise, d’un droit exclusif et dont la valeur 
estimée est égale ou supérieure au seuil européen publié au Journal Officiel de la République française, 



 

 

l’attribution de la concession à GRDF fera l’objet de la publication d’un avis au Journal Officiel de l’Union 
Européenne dans un délai maximal de quarante-huit jours à compter de la notification, en l’espèce la 

date de signature, du traité de concession. 
Le nouveau traité de concession comprend les éléments suivants :  
 

✓ La convention de concession qui précise le périmètre communal concédé, la durée de concession 
fixée à 30 ans ainsi que les modalités de son évolution 

✓ Le cahier des charges de concession précisant les droits et obligations de chacun des 
cocontractants et précisant notamment que : 
 

o GRDF entretient et exploite les ouvrages de la concession en garantissant la sécurité des biens et 
des personnes et la qualité de la desserte.  

o GRDF développe le réseau de gaz naturel pour accompagner les projets d’aménagement de la 
commune et de raccordement au réseau de ses habitants. 
 

✓ 10 documents annexes contenant des modalités spécifiques : 

✓ ANNEXE 1, Modalités et dispositions locales ; 

✓ ANNEXE 2, Eléments du Compte-Rendu d’Activité de la Concession prévu à l’Erreur ! Source du renvoi 
introuvable. ; 

✓ ANNEXE 3, Indicateurs de qualité de services et de sécurité ; 

✓ ANNEXE 4, Données mises à disposition de l’Autorité Concédante ; 

✓ ANNEXE 5, Mesure de la performance du Concessionnaire ; 

✓ ANNEXE 5 bis, apportant des précisions méthodologiques relatives à l’indicateur de performance 
« Patrimoine » ; 

✓ ANNEXE 6, Règles de calcul des investissements ; 

✓ ANNEXE 7, Tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution de gaz et le facteur de facturation ; 

✓ ANNEXE 8, Catalogue des prestations ; 

✓ ANNEXE 9, Conditions générales d’accès au réseau de gaz (Conditions de Distribution) ; 

✓ ANNEXE 10, Prescriptions techniques du Concessionnaire. 
 
Le cahier des charge proposé, établi selon un modèle négocié avec la FNCCR (Fédération Nationale 
des Collectivités Concédantes et Régies) et France Urbaine, permettra en particulier à la commune : 
 

✓ de percevoir une redevance de fonctionnement annuelle couvrant les frais liés à l'activité d'autorité 
concédante. Le montant sera actualisé chaque année. Il est estimé à 1134,60 euros pour l’année 2024 

✓ de disposer d’un rapport d'activité pertinent de son concessionnaire sur l’exercice écoulé 
✓ de suivre la performance du concessionnaire et d’apprécier les conditions de la gestion du service 

public de distribution du gaz naturel   
 
Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur Le Maire Frédéric LEVESQUE à signer, pour 
une durée de 30 ans, ce nouveau traité de concession pour la distribution publique en gaz naturel sur 
la commune. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve le projet de traité de concession pour le 
service public de la distribution de gaz naturel avec GRDF joint en annexe à la présente 
délibération et décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur Le Maire Frédéric LEVESQUE à signer la 
convention de concession pour la distribution publique de gaz naturel avec GRDF et toutes les 
pièces y afférant. 

 
Questions diverses  

 
 

============================================================================== 

 

 



 

 

Séance levée à 19 h 05 


